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Amendement n° 1

. Le § 3 de J'arricle 6 est templacé pac le texte
sUivant:

§ 3. Le taux d'intervention de base dc la
Communauté est majoré de 15 % lorsque les
dépenses culturelles d'investissement du budget
de la collectivité locale ct les priorirés de leur
exécution ont fait l'objet d'une présentation et
d'une discussion publique avec les habitants de
la zone concernée, en particulier pour cc qui
concerne les projets d'investissement dans une
grande infrastructure culturelle. La participa-
tion direcre des hahitants doit se prolonger
pendant au moins la première année
d'exploitation de j'infrastructure culturelle qui
a bénéficié de subventions de la Communauté
française.

Justification

Dans les cas de grandes collectivités locales
(grande ville ou province, par exemple), il serait
inutilement lourd de faire participer l'ensemble
des habitants de la collectivité alors que, concrè-
tement, le projet d'infrastructure ne concerne-
rait qu'une partie réduite J'entre eux.

Le fait que les habitants soient concernés ou
non par le projet se déterminera en fonction Je
la nature du projet d'infrastructure culturelle.

Une bibliothèque de quartier n'intéressera
en effet que les habitants Je ce quartier, alors
que 1a construction d'un cenrre culturel ou d'un
théâtre a vocation :i attirer la population dans
u.n périmètre plus large que Je quarrier où il se
sItliera.

Par ailleurs, les modalités J'application du
budget culturel participatif par la collectivité
locale pourront se faire en fonction Je la taille de
la collectivité.

C'est pourquoi il est proposé, afin de
permettre aux collectivités locales de mettre en
pbce des modalités rationnelles et objectives de
consultation des habitants dans le cadre du
budget culturel participatif, qu'il soit spécifi-
quement fait allusion dans Je texte aux habitants
de la zone concernée.

P. FICHEROULLE.
C DEfRAIGNE-
M- GUILBERT.

Amendement n° 2

A l'article 2 du projet, ajouter un second
alinéa rédigé comme suit:

{( Dans la même limite, le Gouvernement
accorde une subvention pour les Învestissements

(2)

des associations en matière d'infrastructures
culturelles »

Justification

Dans le respect des moyens budgétaires
disponibles, cet amendemellt propose de finan-
cer les investissements en infrastructures cultu-
relles des associations étant donné que bon
nombre d'infrastructures culturelles dépendent
non pas d'une collectivité locale, mais d'une
association sans but lucratif à vocation cultu-
relle, à laquelle les communes sont par ailleurs
bien souvent associées.

Cet amendement s'inscrit donc dans le souci
de permettre aux associations dynamiques en
matière culturelJe de pouvoir fonctionner
correctement, en n'étant pas tenues de consacrer
leurs maigres moyens à J'entretien et à la remise
en état de leurs infrastructures.

Amendement n° 3

A l'article 1erdu projet, ajouter un 4° rédige
comme suit:

«Infrastructures d'association,): J'investis-
sement en matière d'infrastructure culturelle
appartenant à une association reconnue par la
Communauté française et dont le COlIt est infé-
rieur ou égal Ù 75000 euros hors TV A et frais
généraux.

justification

Bon nombre d'infrastructures culturelles
dépendent non pas d'une collectivité locale,
nuis d'une association sans but lucratif à voca-
tion culturelle, à laquelle les communes sont par
ailleurs bien souvent associées. Afin J'éviter
que, pour pouvoir béndicier Jes subventions
pour infrastructures, ces associations ne doivent
transférer J'ensemble de la propriété de leur bien
aux collectivités locales, en imposant à celles-ci
J'ensemhle de la charge firuI1cière liées à ces
biens, il semble opportun de permettre aux asso-
ciations d'accéder el cc mode de financement.

Cet amendement s'inscrit donc dans le souci
de respecter J'autonomie communale, notam-
ment financière, ainsi que Jans l'optique de
permettre ;lUX ,lssociations dynamiques en
matière culturelle de pouvoir fonctionner
correctement) et cc en intervenant pour couvrir
les charges financières importantes liées;l leurs
illfrastructures.

A. NAMOTTL
J de GROOTE.



Amendement n° 4

A l'article 6, § 3, ajourer ]a phrase «Le
Gouvernement arrête les modalités minimales
d'exercice de la participation des habitants cr
fixe les critères Je détermination des zones visées
ci-avant.

]ustificdtion

Si les intenrions du Gouvernement sont clai-
res, les conditions connèrcs J'exercice de la
participation méritc~Jt d'êtrc précisées, en défi-
Il.issanr des critères minimaux de cette parricipa-
tIOn.

B. WYNANTS.
].-1'. W AH!.
p. FICHFROULLE.

Amendement n° 5

Ajollter à l'arric1e 6, % 2, 2°, in fine: ... et
dont l'accessibilité culturelle est prioritaire pour
la population concernée.

Justificatio"

La démocratisation de la culture, en ce
q LI'dIe comprend J'accessibilité de la culture aux
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milieux ruraux est un objectif prioritaire. Tout
autant il s'agir de concentrer les moyens cultu~
rels aux milieux urbains qui n'ont pas d'accès
culturel, et non aux milieux ,'urbains favo-
risés ".

A. NAMOTTE.
J. DE CROUTE.

Amendement n° 6 visant à sous-
amender J'amendement n° 1

A J'article 6, ~3:

- après" les habitants de la
née», supprimer les mots «en
remplacer par «précisémcnt»;

zone concer-
particulier)',

- supprimer les mots « dans une grande
infrastructure culturelle ), remplacer par «dont
question »).

Justificütion

L'objectif est de préciser b porrée de la
discussion nécessaire.

c:. DEFRAIGNE.
A. DFRBAKI 55AI.
p. EICHEROULLE.
M. GUILl3ERT.
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